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1 - OBJET DE L'ENQUÊTE

Les très nombreuses crues de l’Issole ont entraîné des dégâts importants qui ont amené le préfet du 
Var à publier 44 arrêtés de catastrophe naturelle depuis 1994.
C’est la raison qui l’a conduit à prescrire l’élaboration d’un plan de prévention du risque inondation 
sur toutes les communes du bassin versant de l’Issole (arrêté du 19 juin2017 prorogé le 08 septembre 
2020).
La présente enquête a pour but de soumettre au public le PPRI de la commune de Sainte Anastasie
Son but est double : préserver la vie humaine et réduire le coût des dommages liés aux inondations.
Les principes qui déterminent les mesures de nature à atteindre ces objectifs sont les suivants :

- Interdire toute construction nouvelle dans les zones où le risque est le plus grand
- Réduire la vulnérabilité des constructions pouvant être autorisées dans les autres zones
- Contrôler strictement l’extension de l’urbanisation dans les zones d’expansion de crues.
- Éviter tout aménagement non indispensable à la protection des lieux fortement urbanisés
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2 – PROCÉDURE ADMINISTRATIVE

2.1. : Désignation du commissaire enquêteur                                     

J’ai été désigné par décision N° E2300008/83 du tribunal administratif de Toulon du 09 mars
2023 cette décision figure au dossier d'enquête, elle est jointe au présent rapport (PJ N°1). J’ai signé
une déclaration sur l’honneur certifiant que je ne suis intéressé en aucune façon à l’opération.

2.2 : Ouverture de l’enquête                                      

L'enquête publique a été ouverte par arrêté préfectoral du 27 mars 2023. Ce document constitue
la PJ N° 2 au présent rapport.

2.3 : Publicité de l’enquête et information du Public.
 

La publicité de cette enquête s’est déroulée de la façon suivante :

2.3.1 : La presse 

L’avis d’enquête a été publié dans Var Matin le 2 avril et 07 mai 2023 et dans la Marseillaise les 12
avril et le 08 mai 2023, Les copies de ces avis sont rassemblées dans la PJ N°3

2.3.2: Affichage en Mairie et en ville

La mairie Sainte Anastasie a effectué l'affichage de l’avis d’enquête

Celui-ci, ainsi que le certificat d'affichage figurent en PJ N°4

3.3.3: Mise en ligne 

Le  dossier  d'enquête  a  été  mis  en  ligne  sur  le  site  des services  de  l’état  dans  le  Var :
http://www.var.gouv.fr

:

2.4 : Le registre d’enquête.

J’ai ouvert, coté et paraphé le registre d'enquête à feuillets non mobiles en mairie de Sainte
Anastasie. J’ai signé toutes les pièces du dossier qui ont été déposées en mairie pendant la durée de
l’enquête. 
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2.5 : Modalités d’intervention du public
Le  public  a  pu  consigner,  éventuellement,  ses  observations  ou  joindre  des  documents

complémentaires et contre projets de plusieurs manières :

- En utilisant le registre d’enquête disponible en mairie

- En me les adressant par courrier postal, en mairie (33 rue Notre Dame, 83136 Sainte Anastasie
sur Issole)

-  Par voie électronique à l'adresse suivante :  http://www.var.gouv.fr 

2.5 : Clôture de l'enquête

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête a été clos par mes soins. 

J’ai remis à La DDTM un procès-verbal de synthèse en date du 01 juin 2023. J'ai reçu une
réponse le 12 juin 2023 Ces deux documents font l’objet de l’annexe au rapport.

2.6 : Déroulement de l’enquête. Permanences.

  Je me suis tenu à la disposition du public pour recevoir ses observations aux jours et heures suivants :

- Jeudi 27 avril 2023 de 09h00 à 12h00

- Vendredi 5 mai 2023 de 09h00 à 12h00

- Jeudi 11 mai 2023 de 14h00 à 17h00

- Lundi 15 mai 2023 de 09h00 à 12h00

- Mercredi 31 mai 2023 de 14h00 à 17h00
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3 – LE DOSSIER MIS À L'ENQUÊTE

3-0 Le dossier d’enquête se compose des éléments suivants :

- Une note de présentation
- La carte des enjeux
- La carte des hauteurs d’eau pour la crue de référence
- La carte des vitesses d’écoulement pour la crue de référence
- La carte des aléas
- Le zonage réglementaire
- Le règlement
- Le bilan de la consultation des personnes publiques associées
- Le bilan de la concertation du public

3-1 Note de présentation

- Après quelques généralités sur l’objet du plan et les principes de prévention des inondations, 
la note rappelle que le PPRI vaut servitude d’utilité publique et qu’il est annexé au Plan Local 
d’Urbanismes.

- Il indique ensuite les effets du PPRI : Il est opposable à toute personne publique ou privée
- Concernant les biens existants avant l’approbation du plan, Les mesures obligatoires du PPRI 

ne peuvent entraîner un coût supérieur à 10% de la valeur du bien.
- La note de présentation rappelle ensuite les caractéristiques de l’Issole : Il prend sa source à 

Mazaugues et se jette 46,4 km plus loin dans le Caramy au lac de Carcès. Il appartient au 
bassin de l’Argens, son sous-bassin versant occupe une superficie de 222 km²
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- L’Issole a donné lieu à de nombreux arrêtés de catastrophe naturelle (44 depuis 1994). C’est 
ce qui a amené le préfet à prescrire 9 PPRI, un pour chaque commune du bassin versant de 
l’Issole (arrêté préfectoral du 19 juin 2017)

- L’hydrologie utilisée dans le PPRI se réfère à la circulaire 24 avril 1996 qui stipule que 
l’évènement de référence du PPRI est le plus fort connu ou, s’il est inférieur à l’évènement 
centennal calculé, c’est ce dernier qui est choisi. C’est ainsi que le débit de référence à Sainte 
Anastasie est fixé à 205 m3/s

3-2 Les documents graphiques

Le dossier propose plusieurs documents graphiques

- La carte des enjeux : Elle représente l’occupation du sol (centre urbain, autre zone urbanisée, 
zones peu ou pas urbanisée) et l’emprise de la zone inondable pour la crue de référence.

- Les cartes de hauteur d’eau et de la vitesse d’écoulement pour la crue de référence
- La carte des aléas, issue des éléments précédents, classe celui-ci en 4 catégories, faible, 

modéré, fort, très fort en fonction des critères suivants :

- Le zonage réglementaire, enfin relie enjeux et aléas pour classer tout le territoire de la 
commune en différentes catégories résumées par le tableau suivant :
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- Le règlement

Le risque ayant ainsi été déterminé pour toutes les zones de la commune, le règlement précise pour 
chacune d’entre elles les dispositions réglementaires qui doivent y être appliquées. Elles sont classées 
en plusieurs catégories :

- Règles pour l’ensemble du territoire
- Règles applicables sur l’ensemble de la zone inondable
- Règles des zones rouges R1, R2 et R3
- Règles des zone bleues B1,B2,B3,B4
- Mesures recommandée en zones exposées à un aléa résiduel

3-3 HISTORIQUE DU PPRI

 3-3-1 Le PLU de 2014

Concernant les zones inondables, les rédacteurs du PLU de 2014 ne disposaient que de l’atlas des
zones inondables du Var qui présentait l’intérêt de délimiter les lits mineur, moyen et majeur des cours
d’eau du département mais manquait de précision et n’avait pas de portée réglementaire. L’extrait ci-
dessous, concernant Sainte Anastasie montre ce qu’était cet atlas.

La solution choisie pour tirer le meilleur parti de ce document a été d’attribuer à chaque zone un indice
selon qu’elle se trouve dans le lit mineur ou moyen (i1) ou majeur (i2) et d’utiliser l’article R111-2 du
code de l’urbanisme qui permet de refuser ou d’émettre des réserves lors de l’instruction d’un projet
qui porte atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique.
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3-3-2 Le PPRI

Depuis cette date, des travaux plus précis ont permis d’élaborer un Plan de Prévention du Risque 
Inondation (PPRI) pour le bassin versant de l’Issole. Celui-ci définit avec précision l’intensité du 
risque (très fort, fort, modéré, faible) et, pour chaque zone, applique ce risque en fonction de l’enjeu 
que constitue l’urbanisation.
Il en résulte le zonage suivant dans lequel chaque zone se voit attribuer un indice (R1, R2, R3, B1, B2,
B3, B4) en fonction du risque et de l’enjeu. Un règlement fixe, pour chaque zone ainsi définie, les 
prescriptions à appliquer.

3-3-3 Application du PPRI par anticipation

Il faut noter que le présent PPRI a été joint au PLU dès sa révision allégée de 2022
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4 – ÉLÉMENTS DE PROCÉDURE AVANT 
ENQUÊTE PUBLIQUE

4-1 CONSULTATION PRÉALABLE DU PUBLIC

Le dossier comporte un fascicule intitulé « Bilan de la concertation du public », celui-ci précise les
conditions et le bilan de cette concertation.
La concertation a été ouverte, dans un premier temps du 27 février 2021 au 6 mai 2021puis prolongée
jusqu’au 30 juin 2021 en raison de la crise sanitaire.
La concertation a été annoncée par annonces légales dans les journaux locaux, les modalités ont été les
suivantes :

- Exposition en mairie de Sainte Anastasie
- Informations sur le site internet des services de l’état
- Réunion publique le 09 juin en mairie
- Ouverture d’un registre « papier » et d’un registre dématérialisé mis à la disposition du public

De  plus,  l’information  a  été  relayée  par  le  bulletin  municipal  et  par  affichage  sur  les  panneaux
lumineux

Le maître d’ouvrage fait ensuite le bilan exhaustif des interventions, il les analyse puis justifie sont
choix de les prendre en compte ou non dans le PPRI.

4-2  AVIS  DE  LA  MISSION  RÉGIONALE  DE  L’AUTORITÉ
ENVIRONNEMENTALE (MRAE)

La MRAE a décidé, le 20 juillet 2016, que les PPRI des 9 communes du bassin versant de l’Issole ne
sont pas soumis à évaluation environnementale

4-3 AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

La chambre d’agriculture observe qu’il existe des disparités entre le présent projet et les PPRI de la
basse  vallée  de  l’Argens  et  de  la  Dracénie.  Par  souci  d’uniformisation,  elle  souhaite  que  soient
ajoutées à l’article2.3.1 les dispositions suivantes 

Seuls sont admis en zone R1 :
- La création de hangars ouverts sur deux côtés au moins nécessaires aux besoins fonctionnels

des exploitations.
- La création de hangar et locaux fonctionnels, destinés aux matériels et produits, d’une surface

maximum hors d’eau de 400 m²

De plus,  elle demande que soit  supprimée ,  dans l’ensemble du règlement,  la  limitation à 5% de
l’emprise au sol totale des constructions. Cette restriction s’avère trop contraignante dans une région
où les unités foncières sont de faible superficie
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4-4 RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE AUX DEMANDEES DE LA
CHAMBRE D’AGRICULTURE
 Le maître d’ouvrage ne souhaite pas donner suite à ces demandes, ses arguments sont les suivants : 

Ces dispositions sont en effet reprises dans certains règlements de PPRI mais doivent
être modulées selon les territoires et la dynamique des écoulements en cas d’inondation.
S’agissant de la zone R1 dans les secteurs en zones peu ou pas urbanisées (ZPPU), les
différentes dynamiques de crue sur l’ensemble du bassin versant de l’Issole ne sont pas
compatibles avec ce type de construction et le stockage de biens agricoles. En effet, dans
cette zone les niveaux d’eau peuvent dépasser une hauteur de 2 m et/ou les vitesses
d’écoulement peuvent être supérieures à 1 m/s pour la crue d’occurrence centennale.
Dans cette zone, il apparaît nécessaire de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens et
des personnes lors des inondations. Concernant la règle limitant l’emprise au sol totale
de  ces  constructions  à  5  %  de  l’unité  foncière,  il  apparaît  nécessaire  de  limiter
l’implantation d’enjeux dans les secteurs inondables à la fois pour leur propre sécurité,
pour ne pas aggraver exagérément la gestion de crise et pour empêcher l’aggravation

4-5 LES AUTRES AVIS 

Les avis suivants ont été sollicités mais n’ont fait parvenir aucun courrier dans le délai de deux mois.
Ces avis sont donc réputés favorables :

- Mairie de sainte Anastasie
- Communauté d’agglomération de la Provence Verte
- Conseil départemental du Var
- Conseil régional PACA
- Chambre de commerce et d’industrie du Var
- Centre National de la Propriété Forestière PACA
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5 – OBSERVATIONS DU PUBLIC

5-1 Les observations

01
Registre

d'enquête +
document

Mme DEFRANOUX
                                                                                                                                                                                                       

Résumé de l’intervention 
  
Mme Defranoux possède deux parcelles,1199 et 1203
dans  le  quartier  des  Négadisses.  Ces  parcelles  sont
bordées,  à  l’ouest  et  au  sud,  par  un  canal  d’eau
pluviale (trait marron ci-contre). Ces parcelles sont en
zone B1sauf une bande de quelques mètres, classée
R1, le long de la limite ouest de la parcelle 1199 où se
situe en partie sa maison.
Elle pense que cette bande correspond en réalité au
canal  situé  hors  de  sa  propriété.
De  plus,  elle  constate  que  les  cotes  portées  sur  le
zonage  du  PPRI  sont  différentes  de  celles  du
géomètre dont elle fournit copie dans un dossier joint.
Compte tenu du préjudice subi par le classement R1
de la moitié de sa maison, elle demande que le bien-
fondé de ce classement soit vérifié.

Avis du maître d’ouvrage
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02 Registre
d'enquête M et Mme DUFOUR

                                                                                                                                                                                                       

Résumé de l’intervention   
La parcelle 830 de M et Mme Dufour est située aux
prés de Naples.
Ils constatent que le canal venant des Vidaresses se
jette dans l’Issole, perpendiculairement, tout près de
leur maison. En cas de grosse pluie, l’eau vient
inonder leur jardin puis, plus rarement leur maison.
Leur sujet de préoccupation sont les suivants :

- Aucune solution ne semble envisagée pour
dévier le flux venant du canal.

- L’Issole charrie souvent de gros débris,
formant embâcles. Qui est responsable de
l’évacuation de ces embâcles ? Cela dépasse à
l’évidence les capacités des riverains.

- Suite au PPRI, des travaux nous seront-ils imposés ?
- Ce PPRI nous cause un préjudice quant à la valeur de notre propriété et l’augmentation probable 

des primes d’assurance !

Avis du maître d’ouvrage
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03 Registre
d'enquête Mme REUTER

                                                                                                                                                                                                       

Résumé de l’intervention  
 
Mme Reuter possède la parcelle 829 voisine de celle de M
et Mme Dufour. Elle partage entièrement les observations
de ceux-ci. Elle indique que sa maison n’a jamais eu d’eau
même lors de la grande crue de 1999.
Elle  redoute  tout  particulièrement  que  des  travaux  lui
soient imposés.

Avis du maître d’ouvrage
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04 Registre
d'enquête M Jean Marie ROY

                                                                                                                                                                                                       
Résumé de l’intervention 

 M Roy est  propriétaire  des  deux parcelles  142 (au
nord)  et  730  (au  sud).  Elles  sont  situées  à  750m
environ du centre-village, au vallon Caou. Il s’étonne
du classement B2 d’une partie de la parcelle N°730. Il
admet que par très forte pluie, le ruissellement venant
de  la  butte  sur  laquelle  est  construit  le  village  peut
provoquer,  devant  sa  maison,  une « flaque » qui  n’a
jamais dépassé quelques centimètres et qui disparaît en
une heure environ.
De  façon plus  générale,  il  s’étonne  que  le  PPRI  ne
fasse  pas  de  distinction  entre  inondation  et
ruissellement.
 
Avis du maître d’ouvrage

5-2 Commentaires du commissaire enquêteur

J’observe que le maître d’ouvrage ne souhaite donner suite à aucune des demandes du public ni de la
chambre d’agriculture.
Il est vrai que ses arguments sont difficilement contestables, ils se réfèrent aux études techniques qui,
certes,  font  appel  à  des  modèles  mathématiques,  des  statistiques,  des  extrapolations  qui  peuvent
surprendre mais qui constituent néanmoins les meilleures prévisions possibles des conséquences d’une
crue centennale de l’Issole. 
L’échelle souvent employée par le public ( « je n’ai jamais vu d’eau à cet endroit  … ») n’est pas
suffisante pour constituer un argument recevable.
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6-DEMANDE DE CORRECTIONS de la 
DDTM

Par courrier électronique du 04 mai 2013, la DDTM m’a fait savoir qu’elle souhaitait apporter de
légères modifications au dossier, ce courrier est reproduit intégralement ci-joint :

Pour la note de présentation, il s'agit d'être en cohérence avec le règlement et de modifier le passage 
du paragraphe 2.3 (page 7) qui mentionne : "Dans le cas où les mesures applicables entraîneraient 
une dépense supérieure à ce seuil, l’obligation de réalisation ne s’applique qu’à la part des mesures 
prises dans l’ordre de priorité du règlement et qui entraîne une dépense totale égale à 10 % de la 
valeur vénale."

Le changement souhaité conduirait à la rédaction suivante : "Dans le cas où les mesures applicables 
entraîneraient une dépense supérieure à ce seuil, l’obligation de réalisation ne s’applique qu’à la part
des mesures prises selon les dispositions du 3.1.1. du règlement et qui entraîne une dépense totale 
égale à 10 % de la valeur vénale."

Pour le règlement, il s'agit de prendre en compte une nouvelle loi (loi n°2023-175 du 10 mars 2023 
relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables) et les échanges actuels avec les 
autres communes de la vallée concernées par un PPRI pour améliorer la compréhension. Parmi ces 
changements, il est demandé :

 d'intégrer des mesures de la loi qui mentionne que "Les plans de prévention des risques 
d'inondation en cours d'élaboration ou de révision peuvent intégrer les mesures définies au
5° du II de l'article L. 562-1 du code de l'environnement dès lors que l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique n'a pas été adopté à la date de promulgation de la présente loi. Ainsi 
l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique étant daté du 27 mars 2023, nous souhaitons 
intégrer les dispositions suivantes dans le règlement :

o Page 12 - article 2.3.1., rajouter au 4) : 

 Dans le cas des installations liées à une production d’énergie solaire  , de ne 
pas être situé dans une zone d’aléa très fort. Les matériels et les installations 
sensibles devront être situés au minimum à + 0,50 m au-dessus de la cote de 
crue de référence (CCR) afin de garantir leur mise en sécurité. Le 
soubassement devra permettre une transparence et garantir une neutralité 
hydraulique par un dispositif approprié, validé par un bureau d’études afin 
d’éviter le risque d’embâcles et de ne pas aggraver les impacts sur les cotes 
de crue directement à l’amont ou à l’aval du projet.

o Page 15 - article 2.3.2., rajouter au 4) : 

 Dans le cas des installations liées à une production d’énergie solaire  , les 
matériels et les installations sensibles devront être situés au minimum à 
+ 0,50 m au-dessus de la cote de crue de référence (CCR) afin de garantir 
leur mise en sécurité. Le soubassement devra permettre une transparence et 
garantir une neutralité hydraulique par un dispositif approprié, validé par un
bureau d’études afin d’éviter le risque d’embâcles et de ne pas aggraver les 
impacts sur les cotes de crue directement à l’amont ou à l’aval du projet.
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Page 19 - article 2.3.3., rajouter au 4) : 

 Dans le cas des installations liées à une production d’énergie solaire  , les 
matériels et les installations sensibles devront être situés au minimum à 
+ 0,50 m au-dessus de la cote de crue de référence (CCR) afin de garantir 
leur mise en sécurité. Le soubassement devra permettre une transparence et 
garantir une neutralité hydraulique par un dispositif approprié, validé par un
bureau d’études afin d’éviter le risque d’embâcles et de ne pas aggraver les 
impacts sur les cotes de crue directement à l’amont ou à l’aval du projet.

 Chapitre 2.5. : modifier les 3 premiers paragraphes par : 

L’aléa résiduel correspond à la zone située entre l’enveloppe où des aléas précis sont 
identifiés pour l’événement de référence et les limites externes maximales de la plaine 
alluviale.

Cet aléa résiduel ne fonde pas de réglementation obligatoire par le PPRi puisqu’il représente 
une éventualité d’inondation dépassant l’occurrence de référence (définition réglementaire).

 Chapitre 2.5. : rajouter pour les constructions un point 6) avec la mention suivante :   

                     6) Les règles et prescriptions applicables sur l’ensemble du territoire et à l’ensemble des 
zones inondables des chapitres 2.1 et 2.2 sont recommandées 

 Titre 3 : 
o rajouter au titre 3 RÈGLES APPLICABLES AUX BIENS EXISTANTS, la mention 

(excepté en aléa résiduel)
o Modifier le titre 3.1.1. par 

Article 3.1.1.Dans les zones inondables de la carte réglementaire pour la crue de 
référence du PPRI

Commentaire du commissaire enquêteur

De façon générale, le dossier ne doit pas être modifié en cours d’enquête, cependant l’étude de cette
demande montre que les modifications demandées ne mettent pas en cause l’économie générale du
projet de PPRI. 
Il s’agit de précisions, de simplifications et surtout de prise en compte de la loi n°2023-175 du 10 mars
2023 concernant l’énergie solaire.
 C’est pourquoi les modifications demandées peuvent être envisagées après l’enquête, avant signature
du préfet.

                             Jacques BRANELLEC                
                             Commissaire enquêteur
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ANNEXE 

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE
ET RÈPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE

a - Lettre d’envoi
b - Déroulement de l’enquête

c - Avis des PPA
d - Observations du public

 Annexe au PV : Avis de la chambre d’agriculture

e - Réponse du maître d’ouvrage
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Le Castellet, le 01juin 2023 

    Jacques BRANELLEC              M le préfet du Var
  Commissaire Enquêteur                       DDTM
    1597 Chemin Royal              
     83330 Le Castellet
jacques.branellec@orange.fr

OBJET : Enquête publique relative au plan de prévention des risques d’inondation sur la 
commune de Sainte Anastasie sur Issole

Monsieur le préfet

Le tribunal administratif de Toulon m'a confié l'enquête publique citée ci-dessus.

Cette  enquête  a  été  ouverte  par  arrêté  préfectoral  N°  DDTM/SUAJ/2023/02  et  s'est

déroulée du 17 avril au 31 mai 2023.

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, le procès-verbal de synthèse prévu en fin

d'enquête. Ce document résume les conditions dans lesquelles elle s'est déroulée ainsi

que les questions soulevées par le public et par la chambre d’agriculture.

La  réglementation  prévoit  que  des  réponses  ou commentaires  peuvent  y  être

apportées dans un délai de 15 jours.

Je rédigerai ensuite mon rapport et avis définitifs que je vous transmettrai dans

un délai d'un mois après la fin de l'enquête.

Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur  le  préfet,  l'expression  de  mes  sentiments

distingués.

                                                                       Jacques Branellec

                                                                            commissaire enquêteur
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a – DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE

L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions, la procédure réglementaire a été 
strictement observée.

La participation du public a été faible. Deux raisons peuvent expliquer cette abstention :
- La concertation préalable a été de bonne qualité, les saintanastasiens y ont participé nombreux

et ont pu poser des questions et suggérer des demandes qui ont souvent été prises en compte
- Lors de la révision allégée du PLU en 2022, le PPRI a été intégré au PLU par anticipation. Le

public a eu, alors, l’occasion de s’exprimer sur le sujet.
Le PPRI est donc considéré comme un fait acquis même si des craintes subsistent sur certaines de ses
conséquences. En particulier l’obligation de travaux sur le bâti existant est assez mal vécu: 10% de la
valeur d’un bien peut parfois dépasser les possibilités de certains.

b – LES AVIS DES PPA

Seule la chambre d’agriculture a formulé des demandes concrètes.

Elle observe qu’il existe des disparités entre le présent projet et les PPRI de la basse vallée de l’Argens
et de la Dracénie. Par souci d’uniformisation, elle souhaite que soient ajoutées à l’article 2.3.1 les
dispositions suivantes 

Seuls sont admis en zone R1 :
- La création de hangars ouverts sur deux côtés au moins nécessaires aux besoins fonctionnels

des exploitations.
- La création de hangar et locaux fonctionnels, destinés aux matériels et produits, d’une surface

maximum hors d’eau de 400 m²

De plus,  elle demande que soit  supprimée ,  dans l’ensemble du règlement,  la  limitation à 5% de
l’emprise au sol totale des constructions. Cette restriction s’avère trop contraignante dans une région
où les unités foncières sont de faible superficie

L’avis complet de la chambre d’agriculture se trouve en annexe

c – LISTE DES INTERVENTIONS DU PUBLIC

Cette liste, qui fait l’objet du paragraphe 5 ci-dessus n’est pas reproduite ici.

d – AVIS DE LA CHAMBRE 
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D’AGRICULTURE

J’ai repris, dans le PV de synthèse, l’avis de la chambre d’agriculture qui pose un certain nombre de
questions auxquelles je souhaite une réponse du maître d’ouvrage.

 P

e – RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE

  2  juin  22023 de  synthèse  l’avis  de  la  ci-dessus  n’U
PUBLIC
Le maître d’ouvrage m’a répondu par courrier électronique du 12 juin 2023. Ces réponses ont été
directement  intégrées  au  paragraphe  5  ci-dessus  pour  chacune  des  interventions  du  public  et  au
paragraphe 4 pour ce qui concerne les demandes de la chambre d’agriculture
J’ai accompagné ces réponses d’un commentaire personnel.
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PIÈCES JOINTES 

AU RAPPORT d'ENQUÊTE
PUBLIQUE

PJ1 - Décision N° E23000008/83 du tribunal administratif de Toulon

PJ2 - Arrêté préfectoral du 27 mars 2023  (arrêté d'ouverture de 
l'enquête)

PJ3 - Avis dans la presse Var Matin et la Marseillaise

PJ4 - Certificat d'affichage, avis d’enquête, photos des affichages
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Pièce Jointe n°1

Décision N° E23000008/83 du tribunal administratif
de Toulon

(désignation du commissaire enquêteur)
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1
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Pièce Jointe n°2

Arrêté préfectoral du 27 mars 2023

(arrêté d’ouverture de l’enquête publique)

1 
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Pièce jointe N°3

Avis dans la presse

Var Matin du 12 avril 2023

La Marseillaise du 12 avril 2023

Var Matin du 07 mai 2023

La Marseillaise du 08 mai 2023
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Pièce jointe N°4

Certificat d’affichage

Avis d’enquête

Photos des affichages
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                  Mairie                                           Rue Notre Dame

                                                                                                          

Salle polyvalente
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